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On en parle

RHIN SUPÉRIEUR

Le pilier Sciences
à Bruxelles
Les représentants des univer-
sités, des écoles et des collec-
tivités du Rhin supérieur ont
rencontré récemment à la
Commission européenne à
Bruxelles des experts des di-
rections générales de la re-
cherche et de la politique ré-
gionale pour leur présenter les
potentialités du pilier sciences
de la Région métropolitaine du
Rhin supérieur.
La Région métropolitaine (Al-
sace, Bade-Wurtemberg / Pa-
latinat, Suisse) compte quatre
piliers : politique, science et in-
novation, économie et culture,
société civile. Le pilier science
doit structurer le Rhin supé-
rieur dans les domaines de la
recherche, de l’enseignement
supérieur et de l’innovation,
définir une vision stratégique
commune et faire émerger des
projets structurants. Plusieurs
réseaux existent déjà : Bioval-
ley dans le domaine des scien-
ces de la vie, Neurex pour les
neurosciences, Nutrinhet pour
l’alimentation et la nutrition,
Regio Chimica pour la chimie.
Le Rhin supérieur compte
dans le domaine scientifique
167 000 étudiants, 20 000
chercheurs, une forte concen-
tration de recherche et déve-
loppement (R&D). La rencontre
de Bruxelles va permettre aux
acteurs du pilier Science de
créer un réseau de contacts
européens, d’intégrer une di-
mension européenne à leurs
actions et de participer à des
programmes européens de fi-
nancement.

Rencontre avec
les eurodéputés
Par ailleurs, le conseil général
du Haut-Rhin a pris l’initiative
d’organiser jeudi au Parlement
européen une rencontre entre
les eurodéputés du Rhin supé-
rieur et des représentants de
la Région métropolitaine : Ju-
lien Würtenberger, Regie-
rungspräsident de Fribourg,
Charles Buttner, président du
conseil général du Haut-Rhin
et Michel Probst, ministre de
l’économie et de la coopéra-
tion, du canton suisse du Jura.

STRASBOURG

Michèle Striffler
à la prison
Michèle Striffler, députée eu-
ropéenne Gauche Moderne-
UMP, 1e re vice-présidente de la
commission du développe-
ment et rapporteur permanent
pour l’aide humanitaire, a de-
mandé à visiter, conformé-
ment à la loi du 15 juin 2000,
la maison d’arrêt de Stras-
bourg. Elle a constaté que,
bien que l’établissement vieil-
lisse mal, les règles péniten-
tiaires européennes (sépara-
tion des prévenus et des
condamnés, installation de ca-
bines téléphoniques) ainsi que
les droits des détenus sont
respectés.

GROUPE PS

Lettre ouverte
à Richert
Suite à l’annonce du report en
2012 de la mise en œuvre de
l’écotaxe sur le transit des
poids lourds, Antoine Homé,
président du groupe PS-Dé-
mocrates du conseil régional,
a écrit à Philippe Richert pour
lui demander, en tant que pré-
sident du conseil régional et
sénateur, « d’intervenir au plus
vite afin que les engagements
pris pour l’Alsace ne restent
pas lettre morte et dépassent
les incantations électorales ».

Débat / Centre d’étude et d’action sociales

Les défis régionaux vus
par Herth (UMP) et Jung (PS)
Un mois après le second tour des élections régionales, le Centre d’étude et d’action sociales d’Alsace (CEAS) a confronté les
points de vue de deux députés, Antoine Herth (UMP), nouveau vice-président du conseil régional, et Armand Jung (PS), conseiller
général du Bas-Rhin.

Antoine Herth : « L’Alsace ne joue plus le rôle de passerelle permettant aux investisseurs allemands d’ac-
céder au marché français. »

❏ L’agriculture au regard du
clivage ville-campagne

− Antoine Herth : «La
France s’urbanise et le point
de vue politique devient de
plus en plus urbain. La cam-
pagne devient un terrain ima-
ginaire, on la fantasme.
L’exemple de Strasbourg qui
a un vrai discours-program-
me sur l’agriculture est inté-
ressant. Mais c’est une vision
de citadin sur une agriculture
paysanne, avec des produits
du terroir et de la vente de
proximité. Or, ce n’est là
qu’un segment de l’agricultu-
re ; on oublie qu’elle est aussi
composée de filières structu-
rées, ressemblant parfois
presque à une industrie lour-
de. »

❏ L’abstention,
un phénomène
qui vient de loin

− ARMAND JUNG: « Il y a eu
ces trente dernières années,
trois grandes occasions où
les partis ont su créer un es-
poir, une dynamique. En
1981, avec la victoire de Mit-
terrand, en 1995, avec la ré-
ponse de Chirac à la fracture
sociale et en 2007, avec
l’élection de Sarkozy. Mais à
chaque fois, ce fut au bout du
compte une immense décep-
tion. En 1983 avec le tour-
nant de la rigueur, en 1997
avec la catastrophe de la dis-
solution, en 2010, avec une
cassure sans précédent entre
le chef de l’État et son peu-
ple. L’abstention vient de là :
une montée d’adrénaline sui-
vie d’une grande déception.
Je ne sais pas comment les
candidats à la présidentielle
vont faire en 2012 pour sou-
lever à nouveau l’espoir. »

Claude Keiflin

■ Le CEAS est une associa-
tion d’inspiration social-dé-
mocrate qui convoque régu-
lièrement un forum civique
réunissant des débatteurs de
toutes opinions, dans un es-
prit de tolérance. Antoine
Herth, président du pôle
aménagement et développe-
ment durable et de la com-
mission transports-grands
équipements du conseil ré-
gional, et Armand Jung se
sont pliés à la règle. Le pre-
mier, candidat sur la liste Ri-
chert, a vécu la campagne
des régionales de l’intérieur ;
le second, dont l’épouse Mar-
tine Jung était conseillère ré-
gionale sortante mais non ré-
élue, a envoyé début mars
aux électeurs strasbourgeois
une lettre de soutien à Jac-
ques Bigot. Voici les propos
les plus marquants d’un dé-
bat animé par André Vierling,
secrétaire général du CEAS et
ancien conseiller régional :

❏ Retour
sur les leçons

d’une campagne
électorale

− ANTOINE HERTH: «La
disparition prématurée
d’Adrien Zeller, personnalité
hors nome qui a incarné la
Région, a été difficile à gérer,
d’autant que le souvenir de
quelqu’un qui disparaît est
toujours magnifié. C’était
presque un piège pour la ma-
jorité parce qu’on part en
campagne avec un projet da-
vantage qu’avec un bilan. Dès
qu’on se démarque de ce qui
a été fait auparavant, on don-
ne le sentiment de critiquer
le bilan. »

− ARMAND JUNG: «Sur le
plan national, en termes de
voix et de sièges, le seul ga-
gnant a été Europe écologie.
La droite parlementaire a
perdu plus de 3 millions de
suffrages par rapport à 2004,
mais la gauche aussi a perdu
environ 500000 voix. Or,
l’ancien ministre de l’Inté-
rieur Pierre Joxe m’a toujours
dit de ne pas regarder les
pourcentages, mais le nom-
bre de suffrages pour savoir
comment les électorats de
déplacent. Localement, je n’ai
jamais été un fan de Philippe
Richert, question de style et
de méthode, mais je lui re-
connais deux grandes vertus,
il a su quitter les apparte-
ments du Sénat pour redeve-
nir un militant, ce qui est une
grande qualité, et il a fait une
campagne de réseaux.

− ANTOINE HERTH: «No-
tre objectif est de reposition-
ner l’Alsace pour lui donner
les capacités de faire face aux
défis de l’avenir. L’Alsace ne
joue plus le rôle de passerelle
permettant aux investisseurs
allemands d’accéder au mar-
ché français. Nous devons

donc déployer beaucoup
d’énergie pour conserver
l’acquis. Maintenant que la
page de la Seconde Guerre
mondiale est tournée et
qu’on en parle de façon dé-
passionnée, il faut entamer
une relecture de l’histoire de
l’Alsace et avoir le courage de
chercher une voie originale
par rapport aux autres ré-
gions. »

− ARMAND JUNG: « J’avais
dit dès juillet 2008, après les
municipales, (DNA du 6 juillet
08) que les régionales offri-
raient au PS une chance his-
torique de devenir une réfé-
rence incontournable en Al-
sace. Mais c’était à condition
de consacrer tout l’année
2009 à essaimer le parti dans
les territoires et à élaborer un
projet socialiste pour l’Alsa-
ce. Cela n’a pas été fait. Jac-
ques Bigot, qui était dans
l’état d’esprit de ne pas être
candidat, a dû démarrer en
sprinter alors qu’il est, com-
me moi, un marathonien. De
plus, il est parti en campagne
sans projet innovant. La droi-
te n’en avait pas non plus
d’ailleurs. Nous avons gaspil-
lé une chance historique,
mais il y en aura d’autres. »

❏ Rapprochement
des collectivités :
nécessité vitale

ou réforme au rabais ?

− ANTOINE HERTH: «La
question est de savoir com-
ment faire pour qu’une ré-
gion de 1,8 million d’habi-
tants trouve la bonne formule
de gouvernance pour dispo-
ser d’une masse critique par
rapport à de puissants voisins
comme le Bade-Wurtemberg
ou la Suisse. La synergie des
grandes collectivités est une
nécessité vitale, une condi-

tion d’efficacité, la seule fa-
çon de faire entendre la voix
de l’Alsace à Paris et en Euro-
pe. On peut discuter des mo-
dalités, mais il faut donner au
conseil régional et aux
conseils généraux les
moyens de se rapprocher et
aux grandes villes de devenir
des métropoles. La commu-
nauté urbaine de Strasbourg,
autonome et puissante, se-
ra-t-elle seulement utilisée
pour servir ses intérêts pro-
pres ou sera-t-elle le moteur
qui entraînera tout le reste du
territoire? Nous devons être
capables d’organiser ces
équilibres. Ce sujet nous oc-
cupera pendant dix ans. »

− ARMAND JUNG: « Je
pense au contraire que la ré-
forme territoriale sera une ré-
forme a minima, qui va cas-

ser l’existant, la Région et les
Départements. Si, comme
prévu, on lui enlève la clause
de compétence générale,
c’est la fin de la Région, on
reviendra à l’établissement
public qui existait avant
1986. Lorsqu’on voudra s’in-
téresser à des sujets comme
l’identité régionale ou l’ensei-
gnement de la langue régio-
nale, on nous répondra : "Ce
n’est pas de votre compéten-
ce". Quant à la réforme des
métropoles, elle va accou-
cher d’une souris. Le scrutin
uninominal à un tour pour
les conseillers territoriaux,
c’est du vol. Je suis opposé
depuis toujours au scrutin
proportionnel, je me suis tou-
jours méfié des élus hors sol,
mais le scrutin à un tour,
c’est tout aussi absurde. »

Armand Jung : « La réforme territoriale sera une réforme a minima, qui va casser l’existant, la Région et
les Départements. » (Photos archives DNA)
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